Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la lutte contre l’abandon scolaire, adoptée par la Commission le 14 février 2012
1. Rapporteur: Mary HONEYBALL (S&D/RU)
2. Numéro de référence du PE: A7-0363/2011 / P7_TA-PROV(2011)0531
3. Date d’adoption de la résolution: 1er décembre 2011
4. Objet: Abandon scolaire
5. Commission parlementaire compétente: Commission de la culture et de l’éducation (CULT)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est favorable à l’approche adoptée par la Commission et salue la proposition de recommandation du Conseil soumise par celle-ci, proposition qui a entre-temps été adoptée par le Conseil le 28 juin 2011. La résolution est pour l’essentiel conforme à la recommandation du Conseil telle qu’adoptée, mais va au-delà sur certains points. À l’instar de la Commission et du Conseil, le Parlement conclut dans sa résolution que l’abandon scolaire (AS) est un phénomène complexe, qui touche en particulier les enfants issus de milieux défavorisés, les enfants issus de l’immigration et les Roms. La résolution préconise une approche plus personnalisée et plus inclusive de l’éducation et de la formation et énonce différentes mesures telles que l’amélioration de l’orientation professionnelle et des services de conseil, la prise en charge des difficultés émergentes à un stade précoce de l’apprentissage, une plus grande implication des parents, un meilleur soutien des élèves ayant des besoins spéciaux, des programmes de tutorat et un accompagnement social. La résolution met également clairement l’accent sur la coopération transsectorielle, l’implication des jeunes dans l’élaboration des politiques et la responsabilité des parents. À cet égard, elle va bien au-delà de la formulation de la recommandation du Conseil, en demandant une prolongation de la durée de la scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans ou jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire.
La résolution insiste également fortement sur la nécessité d’examiner l’efficacité des politiques menées dans les États membres, d’établir l’inventaire des différentes approches nationales et d’avoir recours à la coopération européenne pour tirer profit de l’échange d’expériences. La résolution souligne la nécessité de disposer de stratégies globales et l’impact que la coopération et des échanges à l’échelle européenne peuvent avoir sur l’amélioration des politiques de lutte contre l’AS au niveau national. La Commission est invitée à présenter «un état, une analyse et une évaluation» des plans d’action des États membres, ce qui va au-delà de ce qui est prévu dans la recommandation du Conseil.
La résolution souligne également le lien entre l’AS et le chômage des jeunes, et les avantages socio-économiques à long terme d’une réduction du chômage. Elle met en garde contre les effets négatifs éventuels d’une réduction des dépenses publiques dans le secteur de l’éducation, qui risque notamment de faire augmenter le nombre de jeunes quittant prématurément l’éducation ou la formation. Elle préconise une utilisation ciblée, efficace et cohérente des Fonds structurels et demande des fonds accrus et une amélioration de l’accessibilité aux mesures prévues dans le cadre du programme d’apprentissage tout au long de la vie.

7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Au point 98, la résolution soutient le projet pilote pour la jeunesse, dont l’inclusion dans le budget 2012 a déjà été proposée par le Parlement européen. Ce projet sera axé sur les «garanties pour la jeunesse», qui ont pour but d’assurer que chaque jeune puisse soit avoir accès à un emploi, soit poursuivre des études ou une formation. Un budget total de 4 millions d’euros est prévu pour cette action préparatoire, qui sera placée sous la responsabilité de la DG EMPL.

Au point 99, la résolution préconise une intervention plus ciblée, efficace et cohérente des Fonds structurels dans ce contexte. Cette réflexion va dans le sens de la proposition de nouveau règlement sur les Fonds structurels européens émise par la Commission, et de l’application proposée de conditions ex ante, actuellement à l’étude dans les commissions concernées du Conseil et du Parlement. La DG EAC a proposé la mise en place de conditions ex ante pour l’utilisation des fonds du FSE destinés à des initiatives de lutte contre l’AS, afin de garantir que celles-ci s’inscrivent dans des stratégies d’ensemble.
Aux points 104 et 105, la résolution appelle à l’accroissement des fonds et à une meilleure accessibilité au programme d’apprentissage tout au long de la vie de l’UE, dont elle souligne l’importance dans la lutte contre l’AS. Le programme Erasmus pour tous 2014-2020 proposé par la Commission prévoit un budget plus important, met l’accent sur la simplification des processus de candidature et sera résolument ouvert à toutes les propositions liées à la lutte contre le décrochage scolaire, dans la mesure où il s’agit d’un objectif phare de la stratégie Europe 2020.
La Commission émet des réserves sur certains points de détail des recommandations formulées dans la résolution, à savoir:
-
Le point 49, qui propose que la Commission fasse rapport au Parlement sur les plans d’action nationaux de lutte contre l’AS, dans un délai d’un an. La recommandation du Conseil demande déjà à la Commission d’établir en 2014 un rapport sur les stratégies globales mises en place par les États membres pour lutter contre l’AS, dans le cadre plus large du système de compte rendu prévu au titre de la méthode ouverte de coordination en matière d’éducation. Le Parlement recevra un exemplaire dudit rapport, dont la date ne peut être avancée étant donné que les stratégies nationales ne seront pas disponibles avant fin 2012, au plus tôt.
-
Le point 101, qui demande à la Commission de soutenir une proposition du Conseil pour la cartographie des parcours sociaux des enfants en décrochage scolaire. La Commission a abordé cette question dans son projet de rapport conjoint du Conseil et de la Commission sur l’évolution de la situation en matière d’éducation et de formation dans les États membres, adopté en décembre 2011. Fondé sur les rapports nationaux soumis en 2011, celui-ci fournit une première analyse à l’échelle de l’UE des politiques visant à réduire le décrochage scolaire dans les États membres. La Commission évaluera la nécessité d’autres études ou recherches, y compris de la cartographie sociale à laquelle le Parlement européen fait référence, à la lumière des résultats de cet exercice.
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